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Fiche N° 18 :

Sécurité du navire.

Fiche 18.4

-Les règles relatives à la sauvegarde de la vie humaine en mer, à l’habitabilité à bord des navires et à la prévention de la pollution ( SOLAS / MARPOL).

Convention SOLAS.

La CONVENTION INTERNATIONNALE POUR LA SAUVEGARDE DE LA VIE HUMAINE EN MER est la grande convention généraliste de la sécurité maritime: navires, cargaison, humaine.

Elle réunie une part importante de règles techniques et renvoi à d'autre textes OMI plus spécialisés (IBC, IGC, …).

La Convention actuellement en vigueur depuis 1980 a été adoptée en 1974. De nombreux amendements sont entrés en vigueur depuis l'adoption du texte initial.

Le protocole de 1988 entré en vigueur en 2000 harmonise le système de visite et de délivrance des certificats.

Un nouveau chapitre entrera en vigueur en Juillet 2004, le code ISPS, aborde les mesures nécessaires à prendre pour la prévention des actes terroristes dans le domaine maritime.

Convention MARPOL 73.

La CONVENTION INTERNATIONNALE POUR LA PREVENTION DE LA POLLUTION PAR LES NAVIRES a été adoptée en 1973 et modifiée par un protocole en 1978.

Les dispositions MARPOL concernent:


La pollution par les hydrocarbures (annexe I),


La pollution par les substances liquides nocives (annexe II),


La pollution par les substances nuisibles transportées en colis (annexe III),


La pollution par les eaux usées des navires (annexe IV),


La pollution par les ordures des navires (annexe V),


La pollution de l'atmosphère par les navires (annexe VI).

Les Etats sont conscients qu’il est nécessaire de protéger l’environnement et que les déversements, délibérés, accidentels ou par négligence sont une source grave de pollution. Afin de mettre fin à ce type d’événements il a semblé nécessaire, en s’appuyant sur la Convention internationale de 1958 d’établir des règles de portée universelle pour prévenir de ce genre de pollution.

Champ d’application.

La convention s’applique aux navires autorisé à battre le pavillon d’une Partie à la Convention et aux navires qui ne sont pas autorisés a battre le pavillon d’une des Parties mais qui est exploité par elle.

Elle ne s’applique pas aux navires de guerre et aux navires d’Etat, tant que celui-ci ne les exploite qu’a des fins gouvernementale et non commerciale. Ces navires agiront, dans la mesure du possible, dans le sens de la Convention.

Infractions.

Toutes violation des dispositions de la présente convention est sanctionnée par la législation de l’Autorité dont dépend le navire en cause. 

Toute violation commises dans la juridiction d’une partie de la Convention est sanctionnée par la législation de cette Partie. L’Autorité devra soit engager des poursuites conformément à sa législation, soit fournir à l’Autorité dont dépend le navire les preuves de l’infraction. Dans ce cas l’Autorité informera l’OMI et l’Autorité qui à fourni les preuves des mesures prises. Les sanctions prévus doivent être de nature à décourager les contrevenants éventuels.

Certificats et règles spéciales concernant l’inspection des navires.

(voir certificats et contrôle et surveillance des navires)

Recherche des infractions et mise en œuvre des dispositions de la convention.

Les Parties de la Convention coopèrent à la recherche des infractions et à la mise en œuvre des dispositions de la présente Convention (transmission des renseignements, surveillance, rassemblement de preuves…)

Tout navire auquel la Convention s’applique peut être soumis dans tout port ou terminal au large d’une Partie, à l’inspection de fonctionnaires désignés.

Toute Partie fourni à l’autorité la preuve que le navire a rejeté des substances nuisibles ou des effluents contenant de telles substances. Dès réception de cette preuve, la Partie peut demander des éléments supplémentaires, plus complets ou plus concluants sur l’infraction.

Une partie peut inspecter tout navire lorsqu’une autre partie le lui demande. Il est rendu compte de l’enquête à la partie qui lui a demandé afin que des mesures appropriée soient prises.

Rapports sur les événements entraînant ou pouvant entraîner le rejet de substances nuisibles.

En cas d’événement il est fait un rapport sans retard. Chaque Partie doit:

-prendre les dispositions pour qu’un fonctionnaire ou un organisme compétent analyse tous les rapports sur l’événement,

-notifier à l’OMI le détails complets de ces dispositions pour transmission aux autres parties et Etats membres,

-ce rapport est transmis à l’Autorité dont relève le navire,

-il est également transmis aux Etats qui pourraient être touchés par l’événement.

Règlement des différents.

Tout différents sont soumis à l’arbitrage à la requête de l’une des Parties.

Communication de renseignements.

Arbitrage.

Protocole II.

Il est constitué un tribunal sur requête contenant l’objet de la demande ainsi que toutes les pièces justificatives. La Partie requérants informe le Secrétaire Général de l’OMI qu’elle a demandé la constitution d’un tribunal elle fourni les références des articles ou règles qui donnent lieu à litige.

Le tribunal est constitué de trois membres: un arbitre désigné par chaque Partie, ils désignent, dans un délais de 60 jours, et un troisième désigné par les deux premiers, qui assume la fonction de président. Au de là de ce délais, le Secrétaire Général de l’OMI, donnera un nouveau délais de 60 jours, en imposant une liste de choix aux deux parties.

Si dans un délais de 60 jours l’une des Partie n’a toujours pas désigné un représentant, le Secrétaire Général pourvoit à la désignation.

Chaque Partie prend à sa charge la rémunération de son arbitre. Celles du président et du tribunal sont partagées entre les Parties. Le tribunal consigne toutes ces dépenses et en fournit un décompte final.

Toute Partie dont un intérêt d’ordre juridique est en cause peut, avec l’accord du tribunal, se joindre à la procédure d’arbitrage.

Les décision du tribunal sont prises à la majorité des voix. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.

Le tribunal rend sa sentence dans un délais de cinq mois. Il peut proroger ce délais de trois mois maximum. Elle est motivé, définitive et sans appel. Elle sera communiquée aux Secrétaire Général de l’OMI. Les Parties devront s’y conformer sans délais. Un autre tribunal sera constitué dans les mêmes conditions si il des différends surgissent après la sentence.
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